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Les savoirs anthropologiques mobilisés dans les politiques foncières au Sud croisent des 
concepts devenus obsolètes et des récits de politique publique discutables. La forte incertitude 
épistémologique et politique qui pèse sur les politiques foncières et la multiplication de sites de 
production des savoirs fonciers poussent à concevoir l’expertise comme alimentation de réseaux et 
mise en débats des connaissances plus que comme une réponse à des commandes. Mobilisant leur 
expérience d’anthropologues, de chercheurs et de praticiens de l’expertise, les auteurs montrent 
comment l’expertise anthropologique peut à la fois éclairer les conceptions et les effets des 
politiques foncières tout en s’engageant dans des formes d’accompagnement de ces politiques 
assumant la structurelle incomplétude de l’action publique.
MOTS-CLÉS : anthropologie, expertise, politiques foncières, politiques publiques, approche 
cognitive
Anthropological expertise and land policies in the South
Anthropologists involved in land policies in the South confront themselves to concepts that have 
once been central to their discipline but are obsolete nowadays, and to debatable policy narratives. 
Given the current epistemological and political uncertainty characterizing land policies and the 
nurturing of knowledge production sites on land issues, expertise in this ield can be seen as feeding 
policy networks and promoting debate on land knowledge than as responding to ixed terms of 
references. Drawing on our experience as anthropologists involved in research and expertise, we 
show to what extent anthropological expertise contributes to unveil assumptions underlying land 
policy debates while accompanying these policies and assuming the structural incompleteness of 
public action. (JEL: Q15, Z13).
KEYWORDS: anthropology, expertise, public policies, land policies, cognitive approach
L
a relation entre connaissance et action ne 
va pas de soi. Toute politique publique 
repose sur des opérations de « réduction 
de la complexité du réel » (Muller, 1990), 
en fonction de référentiels cognitifs, d’in-
térêts, de logiques institutionnelles. Les 
argumentaires sur lesquels reposent les po-
litiques ou les propositions visant à les ré-
former prennent la forme de récits causaux 
(Roe, 1994), dans une logique de dramati-
sation des problèmes et de légitimation des 
solutions, et ont donc une forte dimension 
rhétorique et argumentative (Apthorpe, 
1997). Déinir une politique suppose des 
arbitrages, des choix, selon des modalités 
qui ne relèvent pas de l’analyse scienti-
ique mais bien plus de rapports de force 
autour de la relation complexe entre déini-
tion des problèmes, identiication des solu-
tions et mise en action des choix effectués 
(Zittoun, 2013).
Le foncier est un objet complexe, partie 
intégrante des relations de production et 
d’échanges, de la construction des appar-
tenances et des rapports État/société. Il 
pose des questions de politique publique 
sectorielle (policy), mais aussi d’enjeux de 
pouvoirs (politics) et de choix de société 
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(polity) (Leca, 2012). La majorité des pays 
du Sud connaît 1) un dualisme légal d’ori-
gine coloniale entre un cadre légal fondé 
sur la propriété privée et une part plus ou 
moins importante du territoire relevant de 
situations « extra-légales » ; 2) une forte 
diversité des rapports fonciers locaux, à la 
croisée de modes d’exploitation du milieu, 
de normes sociales et d’histoires écono-
miques et politiques spéciiques, à la fois 
précoloniales, coloniales et postcoloniales.
Orientées vers la promotion du marché 
foncier au XIXe siècle, les politiques fon-
cières ont mis en avant les redistributions 
foncières et les réformes agraires au cours 
du XXe siècle. Avec la chute du mur de 
Berlin, la question de la répartition des 
terres et des inégalités a été évacuée au pro-
it de celle de la reconnaissance légale des 
droits locaux (jusqu’ici informels ou extra-
légaux), dans une tension entre logique de 
sécurisation des modes populaires d’accès 
à la terre et logique de promotion de la com-
pétition et du marché. Socialement mais 
aussi scientiiquement contestées, les lo-
giques de privatisation sont très prégnantes 
dans les discours politiques et les pratiques 
des États et de l’industrie de l’aide. Les dis-
cours sur la lutte contre la pauvreté et sur 
la reconnaissance des droits autochtones 
se heurtent aux discours de promotion de 
la propriété privée et du marché. Incertains 
dans leurs objectifs et leurs inalités, objets 
de forts enjeux politiques et économiques, 
les processus de réforme foncière dans les 
pays du Sud sont soumis à des prescrip-
tions internationales contradictoires.
La « demande sociale » actuelle pour 
une expertise en sciences sociales prend 
place dans ce contexte particulièrement 
controversé et mouvant. Anthropologues, 
chercheurs statutaires au sein d’un insti-
tut de recherche public spécialisé dans le 
champ du développement, nos trajectoires 
antérieures nous ont amenés à pratiquer 
l’expertise et à entrer dans des démarches 
de recherche appliquée sur les politiques 
foncières rurales, dans différents contextes 
professionnels, institutionnels et géogra-
phiques (Afrique de l’Ouest, Nouvelle-
Calédonie, Asie du Sud-Est). Nous parti-
rons des transformations contemporaines 
de la igure de l’expert pour ensuite abor-
der le rapport à l’empirie des politiques 
foncières, qui renvoie, entre autres, au lien 
entre la recherche et l’expertise, et à la place 
des questionnements de sciences sociales 
face à un objet largement « préempté » par 
le droit, la géomatique, l’économie. Nous 
approfondirons ensuite la question des 
liens cognitifs ou épistémologiques entre 
sciences sociales et politiques foncières, 
ainsi que la façon dont des catégories is-
sues des sciences sociales sont mobilisées 
et réinterprétées. Enin, nous discuterons le 
rôle de l’expertise, en tant que champ de 
mobilisation des catégories et des acteurs 
de la recherche en sciences sociales, mar-
qué par le pluralisme des producteurs et 
des demandeurs de savoirs sur le foncier. 
Nous nous intéresserons en particulier à la 
position institutionnelle de l’expertise, puis 
aux modalités de son insertion dans les tra-
jectoires des politiques foncières.
L’expert  
Une igure en mutation
L’expertise est la « production d’une 
connaissance spéciique pour l’action » 
(Lascoumes, 2002b), « une activité parti-
culière d’exercice diagnostique du savoir 
en situation problématique, dans le cadre 
d’une mission intégrée à un processus dé-
cisionnel dont l’expert n’est pas le maître » 
(Théry, 2005). Isabelle Théry (2005) dis-
tingue trois types d’expertise :
•	 l’expertise de service, où le manda-
taire a ses compétences propres, mais 
demande une expertise technique sur 
un domaine qu’il ne maîtrise pas. Nous 
sommes ici dans le modèle de l’exper-
tise technique et judiciaire, où l’expert 
est censé être neutre et mobiliser des 
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savoirs décontextualisés pour éclairer la 
décision ;
•	 l’expertise de consensus, qui se déroule 
en général au sein de commissions, et 
dont le rôle est d’établir des normes à 
partir d’un débat entre experts de diffé-
rentes spécialités. « La spéciicité de ce 
type d’expertise est d’organiser procédu-
ralement la confrontation et l’ajustement 
entre des acteurs aux compétences diffé-
rentes » ain de permettre « l’élaboration 
même d’un consensus éclairé, sur des 
questions où les savoirs sont en cours 
d’élaboration, et les enjeux éthiques et 
politiques complexes » ;
•	 enin, l’expertise d’engagement, où « un 
spécialiste est mandaté à la fois pour pro-
poser une analyse scientiique, établir un 
diagnostic et s’engager sur des proposi-
tions pour l’action (réformes juridiques, 
réformes des politiques publiques) ».
La première forme renvoie au modèle 
classique où l’État mobilise l’expertise 
interne de son administration ou recourt à 
des acteurs spécialisés, dans la recherche 
ou les institutions inalisées. Il repose sur 
un monopole du savoir légitime aux mains 
des experts et des politiques, excluant 
l’expérience pratique des acteurs concer-
nés par un sujet, leurs connaissances, leurs 
savoirs (d’usage, vicinaux, etc.). À partir 
des années 1980, la remise en cause de la 
« double délégation » (Callon et al., 2001) 
du pouvoir aux politiques et aux experts 
réintroduit le « public » dans les contro-
verses, ce qui entraîne une profonde redé-
inition de l’expertise. L’expert n’est plus 
tant celui qui apporte une connaissance 
prédéinie – selon des problématisations 
et des catégorisations qui sont les siennes 
ou celles de l’État – que celui qui favorise 
l’exploration des controverses et la produc-
tion collective d’une analyse (Lascoumes, 
2002a). Cette évolution va de pair avec la 
perte de monopole de l’expert institué et 
la reconnaissance de « l’expertise quoti-
dienne » des acteurs (Sennett, 2009). Les 
associations, les mouvements sociaux 
s’emparent de l’expertise, qui devient une 
forme de mobilisation (Delmas, 2011).
La troisième forme se situe dans un es-
pace que l’on peut qualiier de pré- ou para-
décisionnel. Elle correspond à la qualiica-
tion que propose Philippe Roqueplo (1997) 
de l’expertise comme transgression ; une 
transgression qui pousse le chercheur aux 
frontières de son champ de compétence, 
dans une logique d’engagement. La mobi-
lisation de l’expert se situe ainsi dans une 
tension entre mobilisation de savoirs spé-
ciiques et montée en généralité, neutralité 
axiologique et implication politique. Elle 
prend forme entre réponse à des com-
mandes prédéinies et problématisation 
autonome, entre mobilisation de connais-
sances propres et animation de rélexions 
collectives, dans des contextes où les ac-
teurs mobilisés dans les débats de politique 
publique se diversiient, où les lieux de pro-
duction de connaissances se multiplient, 
avec des productions « hybrides » entre 
discours scientiique et discours politique.
Recherche et expertise  
sur/dans les politiques foncières : 
enjeux cognitifs et politiques
1. Le problème des rapports  
connaissance/action dans les politiques 
publiques
Une politique publique est un ensemble 
d’actions et d’inactions, visant à organiser 
un secteur de la société. C’est le produit 
d’une histoire institutionnelle (Dubois, 
2003) qui se sédimente dans des institu-
tions prises en charge par certains groupes 
professionnels. Elle s’inscrit de manière 
plus ou moins explicite dans un référen-
tiel global1 (Muller, 1990) à travers une 
série de désajustements/réajustements. 
1. Nous prenons ici le terme « référentiel » dans 
une acception plus large que Muller. Sur les débats 
autour de la notion, cf. Faure et al. (1995).
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Elle prend forme à travers un ensemble 
de catégories de pensées et d’instruments 
(Lascoumes et Simard, 2011). Elle se 
concrétise à travers une succession de réin-
terprétations et une mobilisation sélective 
des instruments par les différents acteurs 
concernés, aux différents niveaux de la 
mise en œuvre. Les politiques sont plus 
souvent un ensemble complexe et ambi-
gu, marqué par des objectifs peu clairs et 
contradictoires (Lascoumes et Le Galès, 
2007), une mise en œuvre incertaine 
(Pressman et Wildavsky, 1973), de forts 
sentiers de dépendance institutionnelle, 
dans des rapports complexes avec le jeu 
politique (Leca, 2012). Une politique sta-
bilise à la fois des façons de penser le sec-
teur et ses problèmes, une hiérarchie entre 
acteurs et groupes professionnels légitimes 
pour en traiter, et un certain nombre d’ins-
titutions qui la prennent en charge (parfois 
en concurrence [Gaxie, 1997]). C’est une 
question d’idées, d’intérêts et d’institu-
tions (Palier et Surel, 2005), mais aussi 
d’acteurs, d’alliances, de conlits, d’évite-
ments et de malentendus.
La pression à agir sur les gouvernants 
résulte de processus complexes et contin-
gents de problématisation et de publici-
sation, par lesquels un problème, porté 
par certains acteurs, est construit comme 
problème public nécessitant une prise en 
charge (Cefaï, 1996 ; Hassenteufel, 2010). 
La formulation du problème relève de ré-
cits causaux, éventuellement concurrents, 
et est l’objet de luttes de déinition (Zittoun, 
2013), autour des contours du problème, 
de ses causes, de ses responsables, et des 
réponses à apporter. La construction des 
problèmes, celle des solutions, l’élabora-
tion des « récits » raccordant les deux (en 
partant de la solution ou du problème), et 
légitimant la nécessité d’agir ou de légiti-
mer/rationaliser dans un sens donné, se fait 
à travers des interactions au sein et entre 
« réseaux de politique publique », forums 
et arènes (Jobert, 1998).
Tout en mobilisant des catégories scien-
tiiques ou des travaux de recherche, les 
récits de politique publique sont donc des 
construits sociaux à inalité argumentative, 
et non pas des énoncés scientiiques (Roe, 
1994). Toute intervention publique repose 
sur des catégories simpliiées. Certes, les 
réseaux de politiques publiques et la média-
tisation mobilisent, à des degrés variables 
des énoncés et des analyses issues de la 
recherche, mais ceux-ci sont rarement la 
principale source de savoirs. Des experts, 
des médiateurs, parfois les chercheurs eux-
mêmes, jouent un rôle de traduction et de 
réinterprétation des énoncés scientiiques 
en énoncés de politique publique.
2. Le foncier, un objet complexe aux forts 
enjeux cognitifs et politiques
Le foncier est l’ensemble des rapports 
qu’entretiennent les hommes entre eux à 
propos de l’accès et du contrôle de la terre 
et des ressources naturelles. La façon dont 
une société déinit les droits de propriété 
(au sens large de property rights) traduit sa 
conception des rapports entre société et na-
ture, entre individus et collectifs sociaux, 
entre État, pouvoirs locaux et citoyens. 
Le foncier concentre des enjeux écono-
miques évidents au sens où la terre et les 
ressources naturelles sont une base impor-
tante de l’économie et où les inégalités 
d’accès à ces ressources se traduisent dans 
les inégalités économiques. C’est aussi 
un rapport politique, à différents niveaux 
(Boone, 2007 ; Jacob et Le Meur, 2010).
Nombre de pays du Sud connaissent un 
dualisme juridique, issu d’un legs colonial, 
où la propriété privée, en pratique réservée 
à une petite élite, coexiste avec de larges 
terres « publiques », sous contrôle étatique, 
mais en pratique appropriées et occupées 
par les sociétés locales. Du fait de ces 
rapports historiquement complexes entre 
sociétés locales et État, et de la complexité 
des processus de changement social, le fon-
cier dans les pays en développement est un 
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« champ social semi-autonome » (Moore, 
1973), en partie régi par des normes locales 
relevant d’autres répertoires de sens que les 
normes étatiques. Caractéristique structu-
relle de ces sociétés, la pluralité des normes 
a des effets variés selon le degré d’autono-
mie du local ; liée à la pluralité des arènes 
de négociation et de résolution des conlits, 
elle favorise les stratégies d’acteurs et la 
concurrence entre institutions de régulation 
foncière (Lund, 2002), et in ine la politisa-
tion des rapports fonciers.
L’organisation des migrations, le déve-
loppement de ilières agricoles, le contrôle 
social de certaines populations, la redis-
tribution clientéliste de l’accès à la terre, 
les alliances politiques avec les pouvoirs 
fonciers locaux, la captation de la terre au 
proit de l’élite politico-économique font 
partie des politiques poursuivies par les 
États. Dans un contexte de inanciarisa-
tion des marchés des matières premières, 
les États sont partie prenante des poli-
tiques d’accaparement foncier, en faveur 
des élites nationales et/ou d’investisseurs 
internationaux (Borras et al., 2011).
Cadres cognitifs et savoirs 
anthropologiques dans les débats 
de politiques foncières
Les sciences sociales cherchent à produire 
les cadres conceptuels et analytiques per-
mettant de décrypter les pratiques et les re-
présentations sociales. La mise au jour des 
cadres cognitifs mobilisés dans les récits 
de politique publique, et donc l’analyse de 
la façon de poser les problèmes, vus à un 
certain moment comme enjeux politiques, 
est une des sources de tensions entre cher-
cheurs en sciences sociales et responsables 
des politiques foncières, en amont même 
des recherches localisées sur les dyna-
miques foncières. Les récits de politiques 
publiques reposent en effet fréquemment 
1) sur des catégories analytiques (proprié-
té, droit, marché, communauté) discutables 
d’un point de vue des sciences sociales, 
voire obsolètes ; 2) sur des récits simpliiés, 
normatifs et empiriquement contestables.
1. Catégories scientiiques, 
catégories politiques
Pour les sciences sociales, un droit est « une 
action socialement autorisée » (Alchian et 
Demsetz, 1973). Les droits de propriété 
sont ainsi des prérogatives, détenues par 
des individus ou des groupes sociaux, leur 
autorisant certaines actions en échange 
d’obligations sociales. Ils prennent la 
forme de « faisceaux de droits » plus ou 
moins étendus, relevant d’un ensemble de 
normes sociales qui les légitiment, et sont 
garantis par des autorités. Ces droits de pro-
priété portent à la fois sur la terre et les res-
sources naturelles renouvelables ; ils com-
binent des « droits opérationnels », portant 
sur les usages possibles de la terre ou des 
ressources naturelles concernées, et des 
« droits d’administration », qui organisent 
la répartition et la transmission des droits 
opérationnels (Colin, 2008). Une telle pers-
pective se heurte d’abord aux conceptions 
des droits de propriété en économie et en 
droit standard, qui les considèrent non pas 
comme un rapport social, mais comme un 
rapport entre les hommes et les choses et 
les assimilent facilement à la seule pro-
priété privée. Elle se heurte ensuite aux 
conceptions de la propriété, promues dans 
les discours de politique foncière, qui va-
rient selon les contextes entre déinitions 
juridiquement rigides et acceptions molles.
Les discours de politique foncière sur 
les sociétés rurales oscillent entre une 
représentation considérant que le marché 
et la propriété individuelle sont déjà géné-
ralisés, et niant les régulations collectives 
existantes, et à l’inverse, une représenta-
tion qui surestime le rôle de la « coutume », 
de la « tradition ». Bien que les notions, 
autrefois clés pour l’anthropologie, de 
lignage, communauté, village, coutume, 
etc., aient été largement « déconstruites » 
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depuis (cf. Kuper, 1982 pour le lignage), 
nous observons fréquemment un usage réi-
ié et une résilience politique de catégories 
obsolètes d’un point de vue scientiique, ce 
qui constitue l’un des problèmes majeurs 
que doivent affronter les chercheurs en 
sciences sociales qui s’impliquent dans le 
champ des politiques publiques et tentent 
de restituer une vision réaliste des rap-
ports sociaux et fonciers. Alors que les 
anthropologues ont montré à quel point la 
logique des systèmes coutumiers, marquée 
par la luidité, la négociabilité et une ora-
lité partielle, était profondément politique 
(Chauveau, 1998), ils doivent en quelque 
sorte se battre contre les fantômes de leur 
propre passé disciplinaire.
La trajectoire de ces catégories dans les 
champs du politique et du développement 
montre que leur résilience n’est pas simple 
survie mais transformation. Le terme de 
coutume est revenu au-devant de la scène, 
à la fois dans le cadre d’opérations de re-
connaissances de droits locaux et dans le 
cadre des politiques foncières postcolo-
niales dans le Paciique (Filer, 2006). La 
coutume a historiquement constitué une 
source du droit, via un processus norma-
tif de sélection, que ce soit dans le cadre 
de la construction de l’État absolutiste en 
Europe ou des administrations coloniales 
(Stamm, 2013). Elle est ainsi devenue le 
référentiel (souvent ictif) d’un dispositif 
institutionnel d’origine coloniale, basé sur 
la codiication des droits, des statuts, des 
autorités : une affaire de gouvernance.
La notion de communauté a égale-
ment une généalogie complexe, en par-
ticulier coloniale, qui a été réactualisée 
via le discours sur les modes de gestion 
« communautaire » des ressources natu-
relles, basés sur l’idée, souvent implicite, 
selon laquelle il y aurait une entité – une 
« communauté » – préexistante à l’inter-
vention publique qui constituerait son 
objet et sa « cible ». La notion de commu-
nauté a traversé les époques coloniales et 
postcoloniales, nimbée d’un lou déini-
tionnel qui en fait sa force politique. Les 
« communautés locales » présupposées et 
visées par les interventions correspondent 
à des regroupements sociaux très hétéro-
gènes du point de vue de la composition, 
de l’origine, de la taille, de l’institution-
nalisation. Or les politiques foncières et 
de gestion des ressources naturelles sont 
en général aveugles à ces différences et 
surtout au fait qu’elles sont elles-mêmes 
productrices de « communautés » par in-
jection de normes, de ressources, de fron-
tières nouvelles dans les sociétés cibles de 
leur ingénierie sociale (Li, 2007).
2. Référentiels, cadrages et récits 
de politiques
La survie politique de concepts obsolètes 
en sciences sociales alimente (et se nourrit 
de) la prégnance de récits de politique pu-
blique très puissants, dont deux irriguent 
abondamment les politiques foncières : la 
théorie de la modernisation et la théorie 
évolutionniste des droits de propriété (voir 
respectivement Kitching, 1982 ; Platteau, 
1996)2.
Théorie de la modernisation et théo-
rie évolutionniste des droits de propriété 
partagent une conception téléologique et 
normative des processus de changement 
social, dans laquelle les sociétés doivent 
nécessairement passer d’un stade initial – 
mal déini, mais qualiié de « tradition-
nel », et relevant de conceptions commu-
nautaires de la société et collectives du 
foncier – à une modernité déinie comme 
la situation des sociétés industrialisées, 
donc individualiste et structurée autour du 
2. S’opposant à ces récits, le récit « commu-
nautaire » surestime à l’inverse la cohérence et 
l’effectivité des régulations coutumières, à partir 
d’une conception organiciste des « communau-
tés ». Finalement tout aussi normatif et a-histo-
rique, il légitime des formes de « retraditionnalisa-
tion » du foncier et de réhabilitation des autorités 
coutumières.
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marché. Selon les auteurs, ce changement 
se fait spontanément, sous l’inluence de la 
démographie, du marché, de la recherche 
de proit, ou bien nécessite des interven-
tions étatiques pour imposer, voire accom-
pagner, ces évolutions. La théorie évolu-
tionniste des droits de propriété relève de 
cette logique (Platteau, 1996), y compris 
dans sa variante contemporaine de « l’in-
novation institutionnelle induite ». Selon 
celle-ci, les droits fonciers coutumiers 
évoluent spontanément sous l’inluence 
de la démographie et du marché, mais les 
processus d’individualisation et de mar-
chandisation suscitent des différends sur 
les normes, des lous sur les droits, des 
conlits, et donc une demande pour des 
interventions étatiques visant à formaliser 
les droits de propriété privée, achevant ain-
si le basculement dans une propriété privée 
individuelle.
Nulle part, pas même en Europe censée 
être le « modèle », les trajectoires fon-
cières n’ont pris cette forme (Béaur et al., 
2013 ; Lavigne Delville et Karsenty, 1998). 
L’analyse contextualisée des trajectoires 
socio-foncières montre, au contraire, des 
rapports fonciers profondément enchâs-
sés dans les rapports sociaux et politiques, 
combinant prérogatives individuelles et 
régulations collectives, et des processus 
d’individualisation mais aussi de marchan-
disation contingents éventuellement réver-
sibles (Colin et Woodhouse, 2010).
Le récit évolutionniste se couple avec 
un récit séduisant mais souvent démenti 
dans les faits, sur les liens entre droits de 
propriété et développement économique. 
Selon ce récit, la délivrance de titres de 
propriété privée sécurise les producteurs, 
leur donne accès au crédit (ils peuvent uti-
liser leur titre comme garantie) ; sûrs de 
bénéicier du fruit de leurs efforts, pouvant 
mobiliser du capital, ils vont investir et 
accroître la productivité de la terre, le mar-
ché foncier se chargeant parallèlement de 
faire circuler la terre vers les producteurs 
les plus eficaces. Là encore, la recherche 
économique a, de longue date, démonté 
ce récit (Platteau, 1996) : il suppose une 
équivalence fausse entre formalité des 
droits et sécurité foncière et surestime 
l’insécurité foncière en situation « infor-
melle » (Lavigne Delville, 2006) ; il voit 
dans l’informalité la source principale des 
conlits, alors que la pluralité des normes 
et la concurrence entre autorités pour arbi-
trer les conlits sont la cause majeure d’une 
insécurité institutionnelle générée par la 
possibilité de « rouvrir un dossier » dans 
une autre arène en fonction des résultats 
attendus. Il suppose un système bancaire 
développé, présent en milieu rural, prêt à 
prêter aux agriculteurs, ce qui est rarement 
le cas.
Malgré ces démentis tant théoriques 
qu’empiriques, le récit sur la formalisation 
des droits comme levier de développement 
économique est régulièrement invoqué 
dans les débats de politique foncière. Il est 
régulièrement relancé par les institutions 
internationales, sous des formes actuali-
sées : ainsi la promotion de l’ouvrage de 
Hernando de Soto (2005) Le mystère du 
capital correspond-elle à une stratégie 
de relégitimation de la formalisation des 
droits en termes de lutte contre la pauvreté.
Les chercheurs en sciences sociales sol-
licités pour une expertise sont confrontés 
aux enjeux politiques structurant la ques-
tion foncière, aux concepts, aux cadrages 
conceptuels mobilisés par les comman-
ditaires, et ils doivent gérer une certaine 
dificulté à assumer la simpliication des 
énoncés de politique publique.
Intervenir comme expert  
Entre dévoilement 
et accompagnement
L’expertise foncière en sciences sociales 
suit pour partie les évolutions générales de 
l’expertise décrites au début de cet article, 
mais dans le cadre des luttes de déinition 
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et des rapports de force spéciiques à la 
question foncière. La mobilisation d’ex-
pertise demeure majoritairement le fait 
des États ainsi que des institutions d’aide. 
Avec le tournant néolibéral, la « participa-
tion » aux politiques publiques est deve-
nue un mot d’ordre et un passage obligé 
mais, dans les pays sous régime d’aide 
(Chauveau et Lavigne Delville, 2013), 
elle prend des formes très variées, sou-
vent plus instrumentales que délibératives 
(Blondiaux et Sintomer, 2009). Pourtant, 
une demande d’expertise émerge aussi du 
côté des organisations de la société civile. 
Par ailleurs, la recherche académique et 
l’expertise ne sont pas les seuls modes de 
production de connaissances : les institu-
tions d’aide, ONG, think tanks, produisent 
des savoirs hybrides ; des mouvements so-
ciaux s’emparent parfois de la thématique. 
Les uns et les autres peuvent solliciter des 
chercheurs, pour contribuer à leurs études 
ou alimenter leur rélexion.
1. La pratique de l’expertise  
Des conigurations variées
Les modalités et le contenu de la demande 
d’expertise dépendent du commanditaire 
comme des conigurations dans lesquelles 
elle s’inscrit. Selon les cas, les interlocu-
teurs seront un public élargi ou bien un 
cercle restreint de commanditaires proche 
des lieux de décision. L’apport demandé à 
l’expert pourra relever :
 – d’une expertise de service, à travers la 
mise à disposition de cadres conceptuels 
ou de connaissances préexistantes ;
 – d’une recherche appliquée, à travers la 
production de connaissances originales 
sur des questions spéciiques ;
 – d’une expertise d’engagement, par des 
apports à forte visée appliquée, propo-
sant des options politiques ou des straté-
gies opérationnelles.
La mobilisation d’expertise se fait en 
général au sein de « communautés épis-
témiques » déjà plus ou moins stabilisées, 
ou du moins, de « coalitions discursives » 
pouvant « parfaitement réunir des acteurs 
qui ont des vues contraires des intérêts 
qu’ils entendent promouvoir, mais qui 
s’accordent sur le cadre cognitif et les ins-
titutions pour la gestion de leurs conlits » 
(Jobert, 2004). Toutefois, le chercheur 
intervenant comme expert confronte ses 
cadres conceptuels et ses connaissances 
scientiiques à d’autres questionnements, 
connaissances et acteurs. Le travail réa-
lisé en Nouvelle-Calédonie en accompa-
gnement de la réforme foncière illustre 
bien ce dialogue au cours duquel l’expert 
apporte des outils et des savoirs issus 
d’autres contextes fonciers à des agents 
de la réforme qui sont, quant à eux, les 
experts de la situation (Le Meur, 2011a). 
La connaissance produite est donc toujours 
construite et négociée dans le cours de la 
situation d’expertise, quoiqu’à des degrés 
très variables selon les conigurations.
Le cadre politique de l’expertise dépend 
des conigurations d’acteurs, de la nature 
des controverses autour de la politique fon-
cière, du degré de polarisation des débats. 
Il dépend aussi de la séquence de politique 
concernée : formulation, mise en œuvre, 
évaluation3.
L’ouverture des acteurs aux question-
nements et aux savoirs de sciences so-
ciales, qui inluence l’autonomie laissée 
à l’expert, dépend donc largement des 
conigurations. Une part signiicative de la 
demande relève de l’expertise de service, 
de la part des États ou des agences d’aide, 
autour de questionnements prédéinis. Une 
telle coniguration laisse peu de place à la 
prise au sérieux des dynamiques foncières 
3. Aucune politique réelle ne suit parfaitement 
le cheminement linéaire allant du diagnostic à 
la mise en œuvre et à l’évaluation (Massardier, 
2003). La réforme foncière du Bénin montre ainsi 
un télescopage du temps des choix politiques et 
de celui de la mise en œuvre, aboutissant à des 
contradictions de temporalités et une confu-
sion sur les objectifs et les cadres institutionnels 
(Lavigne Delville, 2010).
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et de leurs enjeux politiques, économiques 
et sociaux, pas plus qu’à des problémati-
sations qui ne soient pas cadrées par les 
théories de la modernisation et par les 
conceptions du foncier portées par les 
corps professionnels des géomètres et des 
juristes. Or, dans une phase d’interrogation 
sur les politiques en place et sur les alter-
natives possibles, l’enjeu pour des cher-
cheurs est au contraire de mobiliser des 
cadres conceptuels ainsi que des connais-
sances solides, ce qui suppose, à un degré 
ou un autre, de questionner la commande 
et ses présupposés, mais aussi de contri-
buer à alimenter un débat public autour des 
diagnostics et des enjeux.
Les situations d’expertise que nous 
avons expérimentées sont diverses. Nos 
deux principales expériences (Bénin et 
Nouvelle-Calédonie) relèvent de formes 
hybrides d’expertise d’engagement au sens 
de Théry, marquées par une imbrication 
forte entre mécanismes de production de 
savoirs et de prises de décisions (voir aussi 
Lascoumes, 2002b).
2. Entre dévoilement et accompagnement
François de Singly (2002) identiie deux 
fonctions de la sociologie, une fonction de 
dévoilement (qui met au jour les rapports 
de domination, les argumentaires de légiti-
mation, les effets pervers d’une politique, 
etc.) et une fonction d’accompagnement, 
qui permet aux acteurs de mieux penser 
leur situation. Dans cette conception, l’uti-
lité de la recherche en sciences sociales 
pour les acteurs sociaux est double :
 – elle offre un regard construit et distancié 
sur leurs pratiques, leurs fondements, 
leurs enjeux et leurs effets ;
 – elle leur permet, par des médiations di-
verses, de mieux comprendre le monde, 
leur propre position, les déterminations 
qu’ils subissent, les logiques globales 
auxquelles ils participent, leur donnant 
des outils pour s’en distancier ou lutter 
contre.
Cette double dimension vaut aussi pour 
l’expertise sur le foncier. Dès lors qu’elle 
ne se limite pas à une réponse formatée à 
un questionnement lui-même formaté, elle 
participe de la construction des cadrages 
– ou de leur questionnement. Le travail 
d’expertise s’inscrit ainsi dans un dia-
logue critique avec les responsables des 
politiques foncières, les acteurs de l’admi-
nistration foncière, les commanditaires. 
Dans sa dimension de « dévoilement », 
en complément et en articulation avec 
des recherches fondamentales, l’expertise 
produit des connaissances, propose une 
lecture construite des dynamiques socio-
foncières, met en perspective les débats et 
les controverses, contribue à identiier les 
enjeux des politiques. Mais les analyses et 
connaissances socio-anthropologiques se 
diffusent dificilement, tant pour des rai-
sons cognitives (cf. ci-dessus) que parce 
qu’elles mettent en cause des cadrages et 
donc des intérêts. Face à « l’incorporation 
malaisée du savoir anthropologique à l’ac-
tion sociale », Baré (1995) considère qu’un 
travail spéciique « d’accompagnement de 
l’information anthropologique » est néces-
saire pour que des connaissances utiles 
soient utilisables (et si possible utilisées). 
Dans sa dimension d’accompagnement, 
l’expertise permet aux acteurs concernés4 
– pour autant qu’ils l’acceptent – de dé-
placer leurs questionnements, de prendre 
leur distance par rapport à leurs catégories 
d’analyse, d’enrichir leur connaissance du 
secteur et de ses dynamiques5.
4. Des restitutions limitées aux commanditaires et 
des clauses de conidentialités limitent trop sou-
vent la restitution et la mise en débat élargi des 
résultats d’expertise (qui pourraient pourtant être 
considérés comme des biens publics car inancés 
par l’argent public) et ne permettent pas d’alimen-
ter de la même façon la rélexion de l’ensemble 
des parties prenantes.
5. Ce double rôle vaut aussi pour les expertises 
commanditées par des think tanks ou des mouve-
ments sociaux, qui y chercheraient des outils pour 
afiner leur critique des politiques en cours ou en 
débat et élaborer un positionnement et des propo-
sitions propres.
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Le travail effectué avec l’agence char-
gée de la réforme foncière en Nouvelle-
Calédonie (Le Meur, 2010, 2011a) illustre 
bien ce processus, en particulier du fait de 
son inscription dans le temps. Les missions 
se sont échelonnées sur plusieurs années, 
les thèmes en étant déinis dans une lo-
gique de dialogue entre expert et agence 
et in ine d’accompagnement mutuel : mis-
sion exploratoire sur le débat du « cadastre 
coutumier », rélexion sur les modes d’ob-
jectivation du savoir foncier accumulé au 
sein de l’agence, formation au diagnostic 
foncier, participation à la rélexion géné-
rale sur le régime d’administration fon-
cière, appui méthodologique au bilan des 
30 ans de la réforme foncière et au traite-
ment de la revendication. Le travail mené 
avec l’agence ne s’est donc pas réduit à 
l’importation simple d’outils anthropolo-
giques dans un contexte d’interaction avec 
un opérateur de politique publique : il était 
aussi affaire de mise en œuvre de ces res-
sources dans le cours même d’un travail 
d’expertise anthropologique qui s’est révé-
lé collectif et rélexif.
Souvent, l’enjeu d’une expertise n’est 
pas tant dans la production de connais-
sances originales que dans la mise à dis-
position et la mise en débat d’un cadre 
d’analyse et de connaissances socio-an-
thropologiques, posant dans des termes 
plus justes la question des dynamiques fon-
cières ou les enjeux des politiques, favori-
sant ainsi la traduction de ces savoirs dans 
les forums et arènes des politiques. Une 
telle traduction suppose nécessairement 
des reformulations et des simpliications, 
qui sont frustrantes pour le chercheur, mais 
n’en sont pas moins inévitables – voire 
quelque part nécessaires.
Dans le cas du travail réalisé au Bénin 
sur la réforme de la politique foncière 
rurale au début des années 2000 (Lavigne 
Delville, 2007, 2009, 2010, 2011 ; Le 
Meur, 2006, 2011b), la commande initiale 
portait sur une mission pluridisciplinaire 
de durée limitée, visant à déinir un sché-
ma d’actions pour la mise en œuvre de 
la future loi foncière. La renégociation 
des termes de référence a abouti à une 
refonte du processus, étalé sur neuf mois 
avec différentes étapes de diagnostic et 
d’élaboration concertée des propositions. 
L’expertise s’est inscrite dans une durée 
plus longue autorisant l’instauration d’un 
dialogue autour des outils mais aussi du 
cadre général de la future loi, selon une 
logique combinant là encore dévoilement, 
via les études spéciiques sur l’outil PFR, 
et accompagnement d’une rélexion visant 
à déplacer la focale de la politique foncière 
vers une logique moins technocratique de 
sécurisation foncière.
Le dialogue sur les problématiques et 
les questionnements, l’identiication de 
« catégories d’interface » et de « raisonne-
ments intermédiaires » (Lavigne Delville, 
2007) permettant d’articuler les question-
nements, les interactions régulières au 
cours de l’expertise, la pédagogie dans 
les restitutions, contribuent fortement à 
la rece vabilité (toujours partielle et refor-
mulée) des analyses issues de la recherche 
et de l’expertise, ce qui, encore une fois, 
plaide pour des processus d’interactions 
étalés dans le temps plus que pour des mis-
sions ponctuelles. La fonction d’accompa-
gnement peut aller au-delà de la production 
de cadres d’analyse et de connaissances, 
lorsque les experts sont mobilisés pour 
contribuer à la déinition des cadrages de 
la politique, à celle des stratégies de mise 
en œuvre, à la conception des outils, à la 
formation des équipes.
Pour autant qu’on la positionne au sein 
de réseaux élargis d’acteurs, et en termes 
de controverses entre communautés épis-
témiques, cette conception de l’expertise 
permet de rendre compte de la gamme 
des pratiques d’expertise, au sein d’une 
double tension structurelle, entre produc-
tion et mise à disposition/traduction de 
connaissances, d’une part, entre réponse à 
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des demandes (plus ou moins explicites) et 
engagement propre dans un travail de pro-
blématisation et de cadrage (Robert, 2008) 
d’autre part.
Une telle conception montre que le suc-
cès d’une expertise, dans sa capacité à in-
luencer la décision, tient moins à la quali-
té des savoirs scientiiques mobilisés qu’à 
la capacité de l’expert à s’inscrire dans 
une communauté de politique publique, 
à travailler de façon active à la traduction 
des savoirs scientiiques, c’est-à-dire à la 
construction collective d’analyses, de ca-
drages et de récits de politique qui soient 
moins réducteurs ou prennent mieux en 




Sur le seuil de la caverne, 
parfois dedans
L’expertise est, comme le souligne 
Dumoulin (2005), « une forme parmi 
d’autres de recours aux savoirs acadé-
miques dans la fabrique de l’action pu-
blique ». Elle pose la question de la cri-
tique et de la distance par rapport à une 
action publique inévitablement ambiguë 
et contradictoire, nécessairement marquée 
par des enjeux politiques et institutionnels 
(Lascoumes et Le Galès, 2007). Une ex-
pertise n’a pas d’impact par elle-même. La 
capacité des experts à enrichir les cadrages 
et à déplacer les problématisations dépend 
des conigurations d’acteurs et des intérêts 
en jeu. Elle suppose, le plus souvent, de 
s’inscrire dans un réseau d’acteurs ayant 
des intérêts à mobiliser ces résultats dans 
les controverses de politiques publiques et 
les rapports de force.
De nombreux chercheurs académiques 
hésitent à s’affronter aux inévitables sim-
pliications et aux risques d’instrumentali-
sation que comporte l’expertise. La posi-
tion défendue ici consiste, dès lors qu’il 
semble exister une ouverture sufisante des 
réseaux de la décision ou que les risques 
justiient de se mobiliser, à accepter d’être 
partie prenante de processus de formula-
tion ou de mise en œuvre des politiques 
foncières, tout en conservant une distance 
critique, alimentée par des recherches fon-
damentales. En articulant recherche fon-
damentale et expertise ou recherche appli-
quée, dans des conigurations variées, en 
ne se limitant pas aux commandes mais 
en restituant ses travaux dans des forums 
variés, l’ambition du chercheur expert 
est d’alimenter la rélexion des différents 
types d’acteurs, de contribuer activement à 
la traduction entre types de connaissances 
et donc de prendre acte de la pluralité des 
sites et acteurs producteurs de savoirs. Il 
cherche à contribuer à la façon dont les 
problèmes sont posés et les solutions déi-
nies, à ouvrir le débat et ainsi contribuer à 
cette « démocratisation des connaissances 
et des choix » qui est pour Lascoumes 
(2002b) une des fonctions contemporaines 
de l’expertise. Il s’agit ainsi d’assumer, 
sous conditions, un engagement dans des 
processus actifs d’« accompagnement », 
dans des forums et parfois des arènes de 
débat sur les politiques foncières.
Discutant l’opposition classique entre 
une recherche externe, indépendante, dis-
tanciée, et une recherche au plus près des 
acteurs, de leurs savoirs, de leurs pratiques, 
Didier Fassin revisite l’idée platonicienne 
de la caverne. Réfutant l’opposition entre 
les deux postures, il se positionne « sur le 
seuil de la caverne, c’est-à-dire en alliant 
l’attention à l’égard des agents, de ce 
qu’ils disent, pensent et font, et le recul 
pour saisir ce qui leur échappe, soit qu’ils 
aient intérêt à ne pas voir, soit qu’ils oc-
cupent une place ne [le] leur permettant 
pas » (Fassin, 2012). Lorsqu’il franchit le 
seuil de la caverne le temps d’une exper-
tise, le chercheur s’inscrit dans une logique 
d’engagement critique au sein de formes 
variées d’expertise et de participation à 
des forums. Cette posture vise à favoriser 
des évolutions des cadres cognitifs et des 
problématisations, et une conception plus 
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réaliste de l’action publique, tout en assu-
mant la nécessaire incomplétude de l’ac-
tion publique. Simul tanément, le chercheur 
en sciences sociales peut faire de cet enga-
gement une opportunité d’observation des 
dynamiques et des processus, un mode de 
production de matériau de recherche, qu’il 
analysera avec plus de distance lorsqu’il 
refranchira le seuil et reprendra une place 
moins directement participante. ■
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